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Introduction 

 

La concertation a permis d'informer les professionnels, les associations mais aussi les 

habitants et de recueillir leurs remarques sur le projet de RLP du territoire. 

 

La commune de Saint-Leu a prescrit l’élaboration de son Règlement Local de Publicité 

par délibération le 8 décembre 2022. Elle s’est fixée les objectifs suivants : 

 

• Assurer et maintenir la qualité visuelle et paysagère des principales entrées de 

Ville de l’armature urbaine du territoire Saint-Leusien 

 

• Garantir un traitement cohérent de la publicité, des préenseignes et des 

enseignes sur les différents axes structurants du territoire 

 

• Anticiper la programmation des projets urbains émergents (OAP, ZAC, RHI, etc.) 

afin d’y intégrer une véritable politique en matière de publicité, de 

préenseignes et d’enseignes avec un nécessaire rapprochement avec la 

révision générale du PLU prescrite par délibération du Conseil Municipal du 17 

mai 2022 

 

• Conserver les particularités paysagères et patrimoniales de la Ville en 

garantissant et/ou préservant des perspectives visuelles en direction de la mer 

ou de la montagne et maîtriser, au travers du futur règlement le 

développement de la publicité dans les périmètres des monuments inscrits et 

classés 

 

• Préserver l’identité du cœur de ville en intégrant les préconisations du projet de 

revitalisation et de redynamisation en définissant un périmètre intégrant des 

règles en matière d’affichage et d’enseignes qui permettront de concilier 

l’attractivité des commerces, devantures, etc. avec la qualité de vie en ville 

 

• Dans le respect du cadre de vie, du patrimoine bâti, du paysage et de la 

structuration des centralités autour des quartiers, bourgs, etc. prendre en 

compte les attentes des acteurs économiques (commerce, entreprises) dans 

leur besoin de communication 

 

• Intégrer les dernières évolutions législatives et règlementaires et notamment les 

nouveautés de la loi « Climat et Résilience » en matière d’enjeux écologiques 

avec l’interdiction de la publicité pour les énergies fossiles et pour les véhicules 

les plus émetteurs à partir de 2028 

 

• Intégrer les nouveaux modes de publicité tels que : les bâches publicitaires, le 

micro-affichage, les publicités numériques, le covering grand format (publicité 

recouvrant entièrement un véhicule), etc. 

 

Par délibération en date du 8 décembre 2022, les modalités de concertation suivantes 

ont été retenues : 

- Création d’une page Internet dédiée au RLP sur le site de la Ville, 

permettant au public de prendre connaissance des grandes étapes de 

la procédure, du calendrier et des différents documents 
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- Organisation d’une réunion publique afin de présenter le projet et 

échanger avec toute personne, association ou organisme compétents 

en matière de paysage, de publicité, d'enseignes et préenseignes, 

d'environnement, d'architecture, d'urbanisme, d'aménagement du 

territoire, d'habitat et de déplacements ; la date et le lieu de cette 

réunion publique feront l’objet d’une communication sur le site Internet 

et sur les réseaux sociaux de la Ville 

- Mise à disposition du public d’un registre de concertation en Mairie 

(Service Aménagement – rue de la Marine- 97436 Saint-Leu), à la Mairie 

Annexe de Piton Saint-Leu et dans les Maisons France Services du Plate 

et de la Chaloupe ; ces registres seront clôturés par le Maire un mois 

avant l’arrêt du projet de RLP par le Conseil Municipal et ceci, afin de 

disposer du temps nécessaire pour faire le bilan de la concertation. 

Communication de cette date de clôture sera faite sur le site Internet 

de la Ville. 

Ces modalités ont été intégralement réalisées. 
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Compte-rendu de la réunion avec les PPA du 25 mars 2024 

 

Lieu de la réunion : mairie de la ville de Saint-Leu 

Date et heure de la réunion : le lundi 25 mars 2024 de 14h à 15h30 

 

Monsieur Guinet, premier adjoint au Maire, introduit la réunion. Les différents 

participants se présentent. Le bureau d’études anime ensuite la réunion en 

s’appuyant sur le support joint. 

 

L’objet de cette réunion est de présenter l’état des lieux du territoire en matière de 

publicité extérieure aux Personnes Publiques Associées (PPA). Les PPA suivantes 

étaient représentées : la DEAL, la CCI, le Département et la Région. 

 

Les principales questions/remarques des personnes publiques présentes portent sur : 

 

- la Signalisation d’Information Locale (SIL) : ces éléments sont évoqués comme des 

alternatives à certaines préenseignes notamment dans les zones d’activités mais aussi 

pour les activités utiles aux personnes en déplacement en particulier lorsqu’elles sont 

hors agglomération. Dans le cadre de la compétence développement économique 

et touristique, l’EPCI est sensible à ces implantations plus qualitatives. 

- la compétence de police : celle-ci est exercée par le maire depuis le 1er janvier 2024 

y compris le long des voies départementales ou régionales. Le Département et la 

Région demeurent les gestionnaires de ces voies et peuvent éventuellement autoriser 

des publicités ou préenseignes sur leur domaine mais sous réserve de respecter le RNP 

et RLP. 

- la notion d’agglomération : cette notion est précisée à travers la définition du code 

de la route. Par ailleurs, un plan de zonage sera réalisé prochainement pour identifier 

les espaces en et hors agglomération. 

- les régimes auxquels sont soumis la publicité extérieure : il existe 3 possibilités, soit le 

dispositif n’est soumis à aucune demande, soit il doit faire l’objet d’une déclaration 

préalable soit il doit faire l’objet d’une demande de déclaration préalable. 

- les infractions sur le territoire de Saint-Leu : la DEAL rappelle qu’il y a environ 3 ans, 

une trentaine de panneaux ont été identifiés en infraction par l’association Paysages 

de France qui a contraint les services de l’état à mettre en conformité des panneaux 

à Saint-Leu. La DEAL a constaté à Saint-Leu mais également dans de nombreuses 

autres communes de la Réunion des entreprises de BTP et des agences immobilières 

qui inondent les poteaux électriques, télécoms et de signalisation routière avec leurs 

publicités de manière illégale. La DEAL a fait des rappels à la règle à certains 

commerçants du centre-ville en 2021 et 2022. 

- le contenu des publicités : il ne peut pas être encadré par le RLP. Toutefois, il existe 

des règles dans d’autres règlementations comme le code de la santé publique, le 

code de la route, la loi Évin qui viennent limiter ce que l’on peut afficher. 

- le dispositif de concertation à destination des commerçants : la CCI demande si les 

commerçants seront amenés à être informés de la démarche. Il est indiqué que oui 

et que cela débutera par une réunion le 25 mars en fin de journée (après la réunion 

PPA) pour les informer sur l’état des lieux de la commune et recueillir leurs premières 

contributions. 

- le délai de mise en conformité avec les règles locales : Ce délai est de 2 ans pour 

les publicités et préenseignes et de 6 ans pour les enseignes. 
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- les enseignes sur toiture : la DEAL indique que d’autres communes de la Réunion les 

ont interdites et que cela pourrait être intéressant de la faire à Saint-Leu compte tenu 

du contexte local. 

 

Monsieur Guinet conclut la séance en remerciant les participants. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 15h30. 
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Compte-rendu de la réunion avec les commerçants et associations du 25 mars 2024 

 

Lieu de la réunion : mairie de la ville de Saint-Leu – hôtel des postes 

Date et heure de la réunion : le lundi 25 mars 2024 de 16h à 17h20 

 

Monsieur Guinet, premier adjoint au Maire, introduit la réunion. Le bureau d’études 

anime ensuite la réunion en s’appuyant sur le support joint. 

 

L’objet de cette réunion est de présenter l’état des lieux du territoire en matière de 

publicité extérieure au public. Une vingtaine de personnes sont présentes dont 

plusieurs commerçants du centre-ville ainsi que plusieurs sociétés d’affichage 

présentent sur la commune. 

 

Les principales questions/remarques du public sont : 

 

- les enseignes de la Résidence Ariane sont-elles concernées par le RLP ? Le RLP visent 

tous les dispositifs visibles depuis une voie ouverte à la circulation publique. Cela est le 

cas de la résidence Ariane. 

- comment savoir si un dispositif sur le domaine public est une enseigne ou une 

publicité ? Cela dépend si le gestionnaire du domaine public a accordé une 

autorisation d’occuper le domaine public ou non. En cas d’autorisation, le dispositif 

pourra être qualifié d’enseigne. 

- quels sont les tarifs de la TLPE ? La réunion de ce soir a pour objet d’exposer des 

éléments relatifs à la règlementation de la publicité extérieure et non de la fiscalité. 

D’autres réunions publiques ou non pourront avoir lieu sur le sujet dès que la commune 

aura avancé sur cet aspect. 

- quel est la date de fin des travaux du centre-ville ? La commune indique que ces 

travaux sont conduits par l’EPCI et la date prévue pour la fin des travaux est juin 2024. 

- quel accompagnement pour la mise en œuvre du RLP ? Il est expliqué qu’il vaut 

mieux différer de quelques mois le changement de son enseigne ou de sa publicité, 

le temps que le RLP soit plus avancé afin de pouvoir avoir des recommandations en 

termes de format, d’implantation etc. le RLP sera arrêté par les élus en fin d’année 

2024 puis voté définitivement en 2025. D’ici-là des échanges peuvent se faire avec la 

commune sur les nouveaux projets pour s’assurer d’être dans les clous de la 

règlementation applicable en cours et à venir. 

- une société d’affichage souhaite savoir à quel moment les documents du diagnostic 

seront consultables ? Il est indiqué que cela va se faire progressivement dans les jours 

qui suivent la réunion sur le site Internet de la ville et en mairie en version papier. 

- il est demandé si le RLP va imposer des couleurs aux commerçants ? Il est précisé 

que le RLP va fixer des règles sur les dimensions et l’implantation mais pas sur le 

contenu du dispositif ni sur ces couleurs ou matériaux. 

- une habitante demande si la commune va interdire les publicités de grand format 

aux entrées de ville, qu’elle souhaite voir disparaître ? Il est indiqué que la commune 

réfléchit actuellement sur son avant-projet qui sera présenté lors d’une prochaine 

réunion d’ici la fin d’année 2024. 

- les sociétés d’affichage font part de leur volonté de conserver des publicités et 

préenseignes de 10,5 mètres carrés sur une partie de la commune. Ils indiquent être 

de plus en plus soumis à des RLP restrictifs et ont des craintes concernant de nouvelles 

déposes de panneaux. Ces éléments relatifs au zonage, à la densité et au format 

seront discutés lors de la présentation de l’avant-projet d’ici la fin d’année 2024. 
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Monsieur Guinet conclut la séance en remerciant les participants et en rappelant que 

la concertation se poursuit jusqu’aux prochaines réunions sur le site Internet de la ville 

ou en mairie dans le registre à disposition. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 17h20. 
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Compte-rendu de la réunion avec les commerçants, les afficheurs et associations du 

20 août 2024 

 

Lieu de la réunion : mairie de la ville de Saint-Leu 

Date et heure de la réunion : le mardi 20 août 2024 de 14h à 15h30 

 

Monsieur Guinet, premier adjoint au Maire, introduit la réunion. Monsieur Atchama en 

charge du projet pour la commune rappelle le contexte de l’étude. Le bureau 

d’études anime ensuite la réunion en s’appuyant sur le support joint. 

 

L’objet de cette réunion est de présenter l’avant-projet de RLP aux personnes 

présentes. Sept personnes étaient présentes en dehors des services et élus de la 

commune. Il s’agissait de trois sociétés d’affichage (Samsag , Réunion affichage et 

SRA), une régie publicitaire (régie Mascareignes) et deux associations (SEOR et 

Paysages de France). 

 

Les principales questions/demandes des personnes sont les suivantes : 

 

- l’association Paysages de France indique avoir envoyer des observations pour 

compléter le projet en ligne. La ville va s’assurer de la bonne réception de 

celles-ci pour éventuellement amender son projet. L’association indique qu’il 

serait intéressant de réduire la dimension des publicités scellées au sol en 

centre-ville de Saint-Leu à 2 mètres carrés pour limiter encore plus la pollution 

visuelle. 

 

- les sociétés SRA et Samsag demandent que les publicités de grand format 

(10,5 mètres carrés) soient autorisées en ZP2b et ZP3 correspondant au centre-

ville et au secteur de Piton-saint-Leu). La société SRA indique qu’il faut garder 

des affichages de grand format sur les principales voies passantes de la 

commune. Ces deux sociétés sont favorables à une réduction de la densité à 

un dispositif par unité foncière.  

 

- la régie Mascareignes indique que l’indice de mémorisation diminue lorsque 

l’on passe de 12 mètres carrés à 8 mètres carrés d’affiche (passage de 8% à 

6%). Il est rappelé que la publicité ne peut excéder une surface de 10,5 mètres 

carrés hors-tout. Par conséquent, il n’est pas possible d’exploiter des affiches 

de 12 mètres carrés et cela depuis le 30 janvier 2012. 

 

- la société SRA indique que c’est le premier projet à la Réunion qui envisage 

un format aussi petit (4,7 mètres carrés) avec la ville de Saint-Paul dont le projet 

va être définitivement approuvé en octobre 2024. Il est expliqué que ce choix 

vise aussi à s’harmoniser avec les communes voisines (notamment Saint-Paul, 

les deux communes étant dans la même communauté d’agglomération 

(TCO)) qui ont aussi la volonté de réduire la taille des publicités et préenseignes. 

 

- l’association Paysages de France demande quelles actions seront entreprises 

pour la mise en conformité sachant qu’il y a déjà beaucoup d’infractions. La 

commune indique qu’elle est compétente depuis le 1er janvier 2024 et que 

l’État n’a pas beaucoup agi au cours des dernières années sur la commune 

laissant une situation à régulariser. A ce stade, il est envisagé une phase de mise 

en conformité après l’approbation du RLP pour faire une mise en conformité 
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globale intégrant les nouvelles règles locales. La volonté municipale est de faire 

cela à l’amiable avec les professionnels de l’affichage et les commerçants 

avant d’envisager la mise en œuvre de la procédure administrative prévue par 

le code de l’environnement. 

 

- la société Réunion Affichage indique que c’est une bonne chose de lutter 

contre les exagérations existantes dans le paysage mais qu’il faut être prudent 

des impacts sur les commerçants. La société pense que si le RLP est trop restrictif 

il sera difficilement mis en œuvre. D’autre part, elle indique qu’il y a un 

consensus sur le règlement national et qu’il n’est pas forcément nécessaire de 

s’en éloigner notamment sur la réduction du format. 

 

- l’association Paysages de France demande que les enseignes en façade 

soient limitées en surface en plus de la règle de proportion existante (15 ou 

25%). Elle propose 6 mètres carrés si la façade mesure plus de 50 mètres carrés 

et 4 mètres carrés dans le cas contraire. Selon l’association, cela permet de 

lutter contre les immenses enseignes des centres commerciaux qui sont bien 

plus grandes que celles des commerces de centralités. Il est précisé que 

l’avantage de la proportion est que cela s’adapte bien au type de bâtiment. 

D’autre part, une surface de 6 mètres carrés ne sera pas toujours très visible 

pour des enseignes de grands bâtiments. La dimension des bâtis d’activités 

relève d’une question urbanistique qui dépasse le seul RLP. 

 

- l’association SEOR demande si la plage d’extinction applicable en avril (19h-

7h) pour les publicités s’appliquent bien aux enseignes. Il est précisé 

qu’effectivement cela sera applicable aux enseignes. 

 

- la commune rappelle qu’elle a délibéré pour la TLPE et qu’elle exonère la 

plupart des commerces avec de petites surfaces d’enseignes (moins de 12 

mètres carrés cumulés). 

 

 

Monsieur Guinet conclut la séance en remerciant les participants et en rappelant que 

la concertation se poursuit notamment sur le site Internet de la ville ou en mairie dans 

le registre à disposition. Le projet de RLP sera arrêté en fin d’année 2024, une enquête 

publique aura lieu au premier semestre 2025. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 15h30. 
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Compte-rendu de la réunion publique du 20 août 2024 

 

Lieu de la réunion : mairie de la ville de Saint-Leu – hôtel des postes 

Date et heure de la réunion : le mardi 20 août 2024 de 17h à 18h30 

 

Monsieur Guinet, premier adjoint au Maire, introduit la réunion. Monsieur Atchama en 

charge du projet pour la commune rappelle le contexte de l’étude. Le bureau 

d’études anime ensuite la réunion en s’appuyant sur le support joint. 

 

L’objet de cette réunion est de présenter l’avant-projet de RLP au public. Six personnes 

étaient présentes en dehors des services et élus de la commune. Il s’agit de 

commerçants du centre-ville de la commune dont un représentant de l’association 

des commerçants. 

 

Les principales questions/demandes des personnes sont les suivantes : 

 

- une commerçante demande ce qu’est un dispositif numérique. Il est expliqué 

qu’il s’agit d’un dispositif reposant sur l’utilisation d’un écran diffusant des 

images fixes, des images animées ou des vidéos. Celui-ci peut être extérieure 

ou bien à l’intérieur des vitrines du commerce. 

 

- les commerçants présents sont favorables à une réduction de la taille des 

publicités présentes en ville notamment en supprimant les grands panneaux 

publicitaires. Il convient notamment de ne pas les mettre aux abords des 

monuments historiques. A ce titre, la commune rappelle qu’elle n’a pas dérogé 

à l’interdiction de la publicité aux abords des monuments historiques 

(interdiction relative). 

 

- le représentant de l’association des commerçants demande la raison de la 

distinction dans le zonage des publicités et préenseignes entre le centre-ville 

de Saint-Leu, la zone commerciale de Piton-saint-Leu et la zone artisanale de 

la Pointe des Châteaux. Il est indiqué que la zone artisanale de la Pointe des 

Château est dans une agglomération de moins de 10 000 habitants et que 

donc les règles nationales sont plus strictes (interdiction de la publicité scellée 

au sol ou encore de la publicité numérique). De plus ces activités accueillent 

peu de public. Pour le centre-ville, il s’agit d’un secteur mixte (habitat et 

commerce), c’est pour cela qu’il est traité différemment. Enfin, la zone 

commerciale du Portail ne comporte pas d’habitat. C’est pour cela que ce 

secteur serait le seul à accueillir de la publicité numérique car celle-ci 

générerait moins de nuisances visuelles. 

 

- la commune rappelle qu’elle a délibéré pour la TLPE et qu’elle exonère la 

plupart des commerces avec de petites surfaces d’enseignes (moins de 12 

mètres carrés cumulés). 

 

- une commerçante demande s’il est possible d’installer une enseigne 

numérique en centre-ville derrière sa vitrine. Il est expliqué que cela est possible 

mais en respectant une plage d’extinction et des dimensions qui seront fixées 

par le RLP. 
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- les commerçants présents sont favorables aux dispositions envisagées pour les 

enseignes en façade. Ils s’interrogent toutefois sur certaines « décorations » 

peintes qui s’apparente à des enseignes lorsqu’elles sont vendues par le 

commerce de l’unité foncière correspondante. 

 

- un commerçant demande si la commune dispose d’agents pour retirer les 

dispositifs illégaux. Il est expliqué que la police municipale peut retirer des 

dispositifs illégaux ainsi que certains agents assermentés et commissionnés à cet 

effet. Toutefois, à ce stade, la ville souhaite travailler dans une phase amiable 

avec les commerçants pour régulariser ce qui doit l’être et faire preuve de 

pédagogie sur les règles à respecter. 

 

- une commerçante demande si des activités sont exemptés du présent 

règlement. Il est expliqué qu’il n’y a pas d’activité qui échappe totalement à 

la règlementation. En particulier, les activités comme les pharmacies sont 

soumises aux règles de surface cumulée comme n’importe quelle autre 

entreprise. La seule exception pour les pharmacies est la possibilité de 

clignotement de leurs enseignes lumineuses. Il est par ailleurs rappelé que 

certaines activités règlementées font l’objet d’interdiction de faire de la 

publicité (médecin, avocat, etc.). 

 

Monsieur Guinet conclut la séance en remerciant les participants et en rappelant que 

la concertation se poursuit notamment sur le site Internet de la ville ou en mairie dans 

le registre à disposition. Le projet de RLP sera arrêté en fin d’année 2024, une enquête 

publique aura lieu au premier semestre 2025. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 18h30. 
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Compte-rendu de la réunion avec les PPA du 21 août 2024 

 

Lieu de la réunion : mairie de la ville de Saint-Leu 

Date et heure de la réunion : le mercredi 21 août 2024 de 14h à 16h10 

 

Monsieur Guinet, premier adjoint au Maire, introduit la réunion. Monsieur Atchama en 

charge du projet pour la commune rappelle le contexte de l’étude. Le bureau 

d’études anime ensuite la réunion en s’appuyant sur le support joint. 

 

L’objet de cette réunion est de présenter l’avant-projet de RLP aux personnes 

présentes. Les personnes publiques associées suivantes étaient représentées : l’État 

(DEAL), la CCI, la Région, le Département, le TCO ainsi que le parc national. 

 

Les principales questions/demandes des personnes sont les suivantes : 

 

- la question de la domanialité est évoquée pour savoir où s’applique le RLP. Il 

est précisé que le RLP s’applique à tout domaine (public ou privé) dès lors qu’il 

est visible depuis une voie ouverte à la circulation publique. 

 

- la DEAL indique que le projet est ambitieux en matière de publicités et 

préenseignes par les protections qu’il prévoit. 

 

- la question des protections des Hauts de la commune de toute publicité est 

évoquée. La volonté des élus est de sanctuariser cet espace aujourd’hui peu 

soumis à la publicité extérieure. La mise en place de Signalisation d’Information 

Locale pourrait être envisagée si des activités ont besoin de se signaler dans les 

Hauts pour que cela soit harmonisé. 

 

- le parc national demande si la plage renforcée d’extinction nocturne en avril 

(19h-7h) est valable pour les enseignes. Il est expliqué que cela est prévu. 

 

- la Région précise que les dispositifs surplombant le domaine public sont soumis 

à un règlement de voirie ainsi qu’à une redevance d’occupation du domaine 

public. Ces dispositions de voirie pourraient être rappelées aux personnes 

installant des publicités, enseignes ou préenseignes avant installation dans un 

petit guide pratique. 

 

- il est demandé si la publicité est interdite sur les poteaux électriques. Il est 

expliqué que cela est interdit par le code de l’environnement et que des 

sanctions sont prévues envers les contrevenants. 

 

- la Région indique qu’elle travaille sur la définition d’emplacements qui 

pourraient servir de lieux d’implantation pour des publicités. Il est précisé que 

ces dispositifs devront respecter le RLP notamment en termes de densité et de 

format. Dans tous les cas, c’est l’intérêt général qui prime et l’absence de 

danger du dispositif. 

 

- le TCO demande s’il est possible d’être associé aux demandes d’autorisation 

ou aux déclarations préalables pour donner un avis sur les projets notamment 

en zone commerciale. Cela est possible afin de bien coordonner les approches 

mais ne constitue pas une obligation règlementaire. 
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- la DEAL demande si un cahier de recommandations est prévu. Cela n’est pas 

prévu dans le cadre de la démarche mais peut venir compléter le RLP en 

mettant en avant les bonnes pratiques locales. Dans tous les cas, lors de 

l’instruction, des conseils seront donnés aux entreprises pour qu’elles soient dans 

les règles du RLP et les inciter à utiliser des dispositifs de qualité. 

 

- la CCI demande si les enseignistes ont été associé au projet. Il est expliqué 

qu’ils peuvent participer aux réunions publiques prévues dans le cadre du 

projet. A ce jour, aucun d’entre eux ne s’est manifesté. 

 

- la CCI souhaite savoir si les vitrophanies constituent des enseignes. Il est précisé 

que si les vitrophanies sont liées à l’activité alors il s’agit bien d’enseignes. De 

plus, celles-ci sont comptées dans la surface cumulée des enseignes (15 ou 25% 

suivant la surface de la façade) si elles sont collées à l’extérieur de la vitrine. 

 

- le parc national demande s’il est possible d’aller éventuellement plus loin sur 

les règles en matière d’enseignes dans les Hauts. La DEAL propose par exemple 

en matière d’enseignes scellées au sol, de réduire la surface et la hauteur 

prévues dans l’avant-projet (6 m2 et 6 m) dans les Hauts. 

 

Monsieur Guinet conclut la séance en remerciant les participants et en rappelant que 

la concertation se poursuit notamment sur le site Internet de la ville ou en mairie dans 

le registre à disposition. Le projet de RLP sera arrêté en fin d’année 2024 avec ensuite 

une phase de consultation des PPA puis une enquête publique aura lieu au premier 

semestre 2025. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la réunion est levée à 16h10. 
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Compte-rendu de la réunion publique du 21 août 2024 

 

Lieu de la réunion : mairie annexe de Piton-Saint-Leu  

Date et heure de la réunion : le mercredi 21 août 2024 de 17h à 17h30 

 

L’objet de cette réunion est de présenter l’avant-projet de RLP au public. Malgré le 

dispositif mis en place pour associer la population, aucune personne ne s’est 

présentée pour cette réunion. 

 

La réunion est close à 17h30 en l’absence de public. 
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Contributions transmises par courrier, mail ou écrit (registre) 
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Annexes – communication sur le RLP 
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Capture d’écran du site Internet le 19 mars 2024 
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